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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique à l'égard des retraités
Question écrite n° 13199

Texte de la question

M. Pierre Forgues attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les revendications des
anciens exploitants agricoles concernant la revalorisation de leurs retraites. Les anciens exploitants agricoles
souhaitent bénéficier d'une retraite minimale égale à 85 % du SMIC comme les salariés (loi Fillon), du
classement en « carrières complètes en agriculture » pour ceux qui ont travaillé la terre toute leur vie (salarié,
aide familial, conjoint de métayer). Ils revendiquent aussi une réversion à 54 % du montant des points gratuits
de la retraite complémentaire obligatoire (RCO) pour le conjoint survivant, l'égalité de retraite entre le chef
d'exploitation et son conjoint. Ils demandent aussi que la bonification pour enfant ne soit plus un pourcentage
sur la retraite, mais une somme forfaitaire et égale pour tous. Aussi, il lui demande ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

Le décret n° 2007-1621 du 16 novembre 2007 fixant les modalités de financement du régime de retraite
complémentaire obligatoire pour les non-salariés agricoles pour l'année 2007 a été publié au Journal officiel du
17 novembre 2007. L'objectif de porter le montant des pensions à 85 % du SMIC, fixé, pour 2008, par l'article 4
de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, concerne les salariés ayant travaillé à temps complet,
disposant de la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension à taux plein et ayant cotisé pendant
cette durée sur la base du SMIC. Cette disposition ne s'applique donc pas aux non-salariés. Pour autant, une
réflexion pourra être engagée dans le cadre de la préparation du rendez-vous de 2008 sur les retraites afin de
rechercher les conditions et le calendrier dans lesquels cet objectif pourrait être étendu aux personnes non
salariées des professions agricoles. En ce qui concerne la pension de réversion, la loi du 4 mars 2002 créant le
régime complémentaire obligatoire des chefs d'exploitation (RCO) par répartition a instauré, sous certaines
conditions, une pension de réversion pour les conjoints survivants des chefs d'exploitation bénéficiaires de la
RCO, tout en prévoyant que les dépenses afférentes seraient financées par le produit des seules cotisations.
Ainsi, la loi prévoit la mise en place d'une pension de réversion correspondant à des années cotisées dans le
régime de retraite complémentaire. Dans la mesure où les bénéficiaires du régime dont la pension de retraite de
base a été liquidée avant le 1er janvier 2003 n'ont pas cotisé au régime, leurs conjoints survivants ne peuvent se
voir attribuer une pension de réversion au titre de la RCO. Le service de la pension de réversion du régime
complémentaire sur les droits attribués à titre gratuit nécessite une évaluation de son impact financier et une
réflexion sur le financement du coût supplémentaire pour le régime qui pourront être menées dans le cadre de la
préparation du rendez-vous de 2008 sur les retraites. S'agissant de la parité du montant des pensions entre les
agricultrices et les agriculteurs, il convient de rappeler qu'en règle générale le montant d'une pension de
vieillesse est fonction du montant des cotisations qui ont été acquittées pendant la vie active. Ainsi, l'égalité de
montant entre la pension de vieillesse du chef d'exploitation et celle de son conjoint travaillant avec lui sur
l'exploitation ne peut être assurée que si le conjoint opte pour le statut de chef d'exploitation. Acquittant les
mêmes cotisations que son époux, la femme chef d'exploitation s'ouvre des droits égaux en protection sociale,
notamment, en assurance vieillesse de base et en assurance vieillesse complémentaire obligatoire (RCO).
Enfin, la proposition consistant à transformer la majoration proportionnelle de 10 % de la pension de retraite de
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base dont bénéficient les non-salariés agricoles retraités qui ont élevé au moins trois enfants en majoration
forfaitaire, pose un problème de fond : en effet, à budget constant, transformer cette prestation proportionnelle
en une prestation forfaitaire serait une mesure favorable à certains assurés, mais défavorable à d'autres. Quant
à la solution consistant à augmenter le montant de la prestation forfaitaire de façon à ce que cette mesure ne
soit défavorable à aucun retraité, elle poserait d'importants problèmes de financement d'autant que cette
disposition est commune à l'ensemble des régimes de base de retraites. C'est pourquoi cette réforme ne pourra
être envisagée que dans le cadre d'une réflexion globale, concernant l'ensemble des régimes et associant
l'ensemble des partenaires concernés, sur les avantages familiaux accordés par les régimes de retraite. Malgré
les avancées obtenues ces dernières années, il reste parmi les anciens agriculteurs des situations très difficiles.
Le ministre de l'agriculture et de la pêche veillera à ce qu'elles soient prises en compte dans le cadre du rendez-
vous sur les retraites annoncé par le Gouvernement pour le premier semestre 2008.
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